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L’évolution du paysage migratoire en
Suisse s’est confirmée en 2009. Si plu-
sieurs facteurs entrent en ligne de
compte, deux d’entre eux sont à souli-
gner. Ainsi, la grande majorité des mi-
grants vient de pays auxquels nous lie
la convention de libre circulation avec
l’UE et l’immigration se caractérise par
la qualification accrue des migrants,
femmes et hommes. Pourtant, la situa-
tion économique s’étant repliée égale-
ment en notre pays l’année dernière,
l’immigration suscite davantage de
réserves au sein de notre population.

Or, le faible taux de fécondité et le
vieillissement démographique enregistrés
en Suisse depuis plusieurs années im-
pliquent la nécessité de sensibiliser la
population sur le fait que la question
migratoire sera l’un des grands défis du
XXIe siècle. Pour notre pays comme
pour d’autres pays européens. Les dé-
bats politiques et publics vont dès lors
se poursuivre, et sans doute s’intensi-
fier, eu égard aux préoccupations limi-
tatives et sécuritaires que nous
connaissons en matière de migration.
Pour l’avenir, les défis sont nombreux.

Notre Commission a dès lors consacré
une large réflexion à ces thématiques,
transcrites dans les deux derniers nu-
méros de « terra cognita » consacrés
l’un au « nouveau paysage migratoire »,
l’autre à la « transnationalité ».

Ce changement de perspectives s’est
aussi ressenti dans l’attitude portée par
la population sur la question de l’asile,
attitude jusqu’ici dominée par l’aug-
mentation du nombre de requérants.
Ce nombre s’est stabilisé en 2009.
Ainsi, l’asile n’est plus la préoccupation
essentielle. En revanche, la question de
la présence des étrangers a accaparé
l’intérêt, en particulier la présence
d’immigrés allemands en Suisse alé-
manique et celle des musulmans en
relation avec l’initiative visant l’inter-
diction de construire des minarets.

L’acceptation de cette initiative a pro-
voqué un choc dans notre pays. Car,
même si une très forte majorité des
musulmans habitant en Suisse ne sont
pas des pratiquants actifs de l’islam,
beaucoup se sont sentis blessés, dis-
criminés, stigmatisés face à ce résultat.

Et il n’est sans doute pas juste de lier
ce résultat à l’insuffisance ou au manque
d’intégration de cette population qui
est en grande partie bien intégrée.

En relation avec les représentants des
communautés musulmanes, il nous ap-
partiendra d’établir les bases d’un dia-
logue et d’une collaboration plus
intenses pour rétablir la confiance et
des perspectives d’avenir, dans un
cadre de reconnaissance réciproque
et de respect.

C’est aussi une tâche à laquelle s’atta-
cheront les membres de la CFM et son
secrétariat, auxquels j’adresse toute
mon estime et mes remerciements.

Un certain scepticisme est perceptible

Francis Matthey
Président de la CFM
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d’expériences et de réf lexions.

L’Union européenne a posé en 2009 de

nouveaux jalons en matière de politique de migration. Dans le

programme de Stockholm (2010-2014), les questions d’immigration

et d’asile font l’objet de nouvelles règles.



En 2009, par le biais du Contrat de
Lisbonne, une réforme institutionnelle
importante a été instaurée au sein de
l’UE. Les institutions doivent devenir
plus efficientes et les structures plus
démocratiques.

Du fait que l’Irlande et la République de
Tchéquie ont longtemps reporté leur
approbation formelle du contrat, de
nombreux éléments quant à sa mise en
œuvre sont longtemps restés peu clairs.
Par l’entrée en vigueur de ce contrat au
1er décembre 2009, la nouvelle procé-
dure législative ordinaire de l’UE s’ap-
pliquera désormais aussi au sujet de
nombreuses questions spécifiques à la
migration : c’est une procédure dans
laquelle le Conseil de l’Europe et le
Parlement européen décident tous
deux en tant qu’organes législatifs.
Cela concerne entre autre la migration
légale, la politique des visas pour les
séjours de courte durée, alors que les
questions de la migration illégale et de
l’asile faisaient déjà partie de la procé-
dure dite de codécision (Accord du
Conseil et du Parlement). Ainsi, le Par-
lement européen assumera davantage
de responsabilités que par le passé
pour la mise en œuvre de vastes seg-
ments du programme de Stockholm.
Par ailleurs le cadre légal a été posé en
ce qui concerne le développement de
mesures d’intégration en faveur des
immigrés provenant d’Etats tiers.

Le programme de Stockholm, adopté
sous la présidence du Conseil de la
Suède, constitue le troisième pro-
gramme dans les domaines de la
justice, de la liberté et de la sécurité.
L’immigration et l’asile y figurent en
tant que domaines prioritaires.

Le programme contient un vaste
agenda politique ayant à l’esprit « une
Europe ouverte et sûre qui sert et pro-
tège ses citoyens ». Un des points
important est le lien renforcé entre la
justice et la politique intérieure euro-
péenne avec la politique extérieure. Si
les précédents programmes se focali-
saient sur l’élaboration d’une politique
cohérente et sur l’harmonisation des
différentes politiques nationales en
matière d’immigration et d’asile par le
biais de normes juridiques supranatio-
nales obligatoires, le programme de
Stockholm est moins ambitieux. Il vise
une collaboration volontaire entre les
Etats-membres. Le programme de
Stockholm souligne la nécessité d’éva-
luer les expériences des dix dernières
années, de professionnaliser les struc-
tures administratives, d’impliquer plus
fortement les acteurs de la société
civile ainsi que d’améliorer le travail de
relations publiques. Par ailleurs, le sys-
tème d’asile européen doit être harmo-
nisé quant à ses normes de protection
d’ici à 2012.

Dans le contexte de l’élection de la
Commission européenne, qui aura tou-
jours la fonction de proposer des initia-
tives en matière d’ordonnances, de
directives et de décisions, les dossiers
ont fait l’objet d’une nouvelle réparti-
tion en 2009. Le vaste dossier « Justice,
liberté et sécurité » a été subdivisé.
Désormais, deux commissaires se par-
tageront les compétences en matière
de politique intérieure de migration,
à savoir: Vivian Reding en qualité de
commissaire pour les droits fondamen-
taux (justice, droits fondamentaux et
citoyenneté) et Cecilia Malmstöm en
qualité de commissaire de l’Intérieur
(politique des visas, Schengen, colla-
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boration policière et lutte contre le
terrorisme, immigration et asile). Pour
l’instant, la Commissaire de l’Intérieur
sera compétente pour des questions
d’intégration. Par conséquent, l’inté-
gration reste un sujet de politique de
sécurité. Après un an et demi, ce man-
dat à deux devrait être passé en revue.
Catherine Ashton, Haute représentante
pour les affaires étrangères et la poli-
tique de sécurité et vice-présidente de
la Commission européenne, sera com-
pétente pour les questions de politique
extérieure en matière de migration.
D’ores et déjà, il est clair que la mise
en œuvre du programme de Stockholm
dépendra en grande partie de la qualité
de la collaboration des différents do-
maines des commissions.

Une brève rétrospective de l’histoire
de l’Union européenne montre le
chemin parcouru, qui aboutit pour
l’instant au programme de Stockholm.

Dans le traité de Maastricht de 1992,
les Etats-membres de l’UE s’étaient
engagés à se pencher ensemble sur les
défis supranationaux que constituaient
la migration et l’asile. De par le traité
d’Amsterdam – un traité portant amen-
dement au traité de Maastricht – la
Communauté européenne devint en
1999 un espace « de liberté, de sécurité
et de droit ». Avec ce traité, la politique
de migration devenait une cause com-
mune. Les habilitations à intervenir sur
le plan législatif furent élargies.

Le programme de Tampere (2000-2004)
répertoria les priorités politiques en
matière de justice, de liberté et de sé-
curité et fixa l’échéancier pour leur
mise en œuvre. Ce faisant, ce premier
programme quinquennal ne constituait



après la première audition. Cela amena
plusieurs Etats-membres de l’UE à de-
mander que, dans le cadre de l’accord
de Dublin, les personnes vulnérables
ne soient plus renvoyées en Grèce. Le
nouveau gouvernement grec a fermé le
centre de Lesbos et a annoncé des
changements dans sa politique d’asile
et d’immigration.

Une réforme de la politique d’immi-
gration doit désormais offrir davantage
de possibilités de manœuvre en
Grande-Bretagne.

L’immigration doit être adaptée aux
besoins de l’économie du pays. Ainsi,
ces prochains temps, la main-d’œuvre
peu qualifiée ne doit plus être autorisée
à entrer dans le pays. Actuellement – et
c’est nouveau – les immigrés devront,
après un séjour de cinq ans en Grande-
Bretagne, faire valoir leurs connais-
sances de la culture et de la langue
anglaises.

Des débats houleux au sujet de
l’identité nationale en France.

Au début du mois de novembre, Eric
Besson, le ministre français de l’Immi-
gration, de l’Intégration, de l’Identité
nationale et du Développement soli-
daire, a invité les Français, par le biais
d’un message vidéo, à répondre à la
question « Que signifie être Français
aujourd’hui ? ». Des représentants des
milieux politiques et scientifiques criti-
quent ce débat, le jugeant rétrograde
et hostile à la migration. Une enquête
démontre que 22 pour cent de la popu-
lation seulement est d’avis que ces dé-
bats sont constructifs.

pas uniquement un document sur la
stratégie à adopter, mais aussi un
agenda en vue de l’orientation com-
mune d’une politique de migration et
d’asile. Ce programme inclut des
question de droits fondamentaux,
de citoyenneté, de sécurité, de lutte
contre le terrorisme, de droit pénal et
de droit civil, de collaboration entre les
polices ainsi que de protection des
frontières et de visa. La Commission du
Conseil de l’Europe élabora des propo-
sitions et des plans d’action indiquant
comment les différents points du pro-
gramme pouvaient être concrétisés sur
le plan législatif. Ces propositions et
ces plans d’action furent soumis en
procédure législative au Conseil JAI –
composé des ministres de la Justice et
des Affaires intérieures des Etats-mem-
bres – et au Parlement européen. Le
programme de Tampere régla entre
autres la question de savoir quel Etat
était responsable de l’examen des
demandes d’asile (procédure de Dublin).

Le programme de la Haye (2005-2009)
succéda au programme de Tampere.
En sus des propositions et des plans
d’action dans les domaines de la
migration de la main-d’œuvre, de
l’échange de données et de l’intégration,
ce programme mit l’accent sur l’impor-
tance de la collaboration avec les
Etats-tiers. Le développement d’une
gestion intégrée des frontières exté-
rieures a initialisé la deuxième phase
en vue d’une politique commune en
matière d’asile. La mise en œuvre de
ce programme a aussi vu la naissance,
en 2006, de l’agence frontalière
FRONTEX. Le programme de la Haye a
certes permis de faire des pas impor-
tants en direction d’une harmonisation
de la politique en matière d’immigration

et de migration, mais seule la moitié
des mesures prévues a pu être mise en
œuvre au cours de ces cinq ans.

Il n’y a pas encore de chiffres définitifs
sur les flux migratoires dans l’espace
européen pour l’année 2009. Pourtant
quelques tendances se dessinent.

La crise économique influence la mi-
gration. Pour les personnes hors de
l’UE, il devient toujours plus difficile de
trouver un emploi légal en Europe du
fait que le chômage augmente partout.
On constate qu’au cours de l’année
sous revue, la traversée dangereuse et
onéreuse de la Méditerranée ou de
l’Atlantique se fait de moins en moins.
Cela se traduit par la diminution de
noyés parmi les réfugiés au cours des
années précédentes : on compte 283
décès et quelque 400 disparus.
L’année précédente, on déplorait
1500 morts. L’Espagne annonce que le
flux d’immigration clandestine en prove-
nance d’Afrique a reculé de 20 pour
cent. L’Italie et la Libye ont conclu un
traité d’amitié et de coopération; ainsi,
la Libye est maintenant disposée à re-
prendre les réfugiés arrivés en bateau.
Le nombre de ces dangereuses traver-
sées maritimes a énormément diminué
depuis.

Un nouveau foyer d’émigration clan-
destine a été identifié sur les îles
grecques.

Ce sont surtout les conditions déplo-
rables régnant dans un centre de tran-
sit de l’île de Lesbos qui ont fait la Une
dans le monde entier. Mais d’une ma-
nière générale, le système d’asile grec
a fait l’objet de critiques. 99 pour cent
des demandes d’asile ont été rejetées
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Un parti particulier a vu le jour en
Allemagne.

En octobre 2009, le « Vereinigte Migran-
tenpartei Deutschland » est né. Ce parti
politique a été créé en grande partie en
réaction à des propos controversés de
Thilo Sarrazin, membre du directoire
de la Banque fédérale d’Allemagne.
Celui-ci, en effet, avait dénigré les
Arabes et les Turcs « non-productifs »
à Berlin ou les musulmans « qui ne
cessent de produire de nouvelles petites
filles au foulard ».

Et enfin, la migration a été le sujet
central du rapport sur le développement
mondial du Programme des Nations
Unies pour le développement (PNUD).
Les Nations Unies demandent que la
migration soit appréhendée comme
chance et que de meilleures conditions
cadre pour les migrants soient élabo-
rées.

Dans son volumineux rapport 2009, le
programme pour le développement des
Nations Unies, le PNUD, propose des
mesures concrètes pour lever les
obstacles à la migration. Accepter
la migration au lieu de la combattre
contribuerait à l’amélioration des
conditions de vie de millions de per-
sonnes. Le PNUD propose dès lors
d’octroyer partout les mêmes droits
fondamentaux aux migrants (droit à la
formation, accès suffisant aux soins de
santé et droit de vote pour les immigrés
établis de longue date). En outre, le
PNUD propose également de prendre
des mesures contre la xénophobie.
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Aménagement en Suisse de la politique de migration de l’UE.

La Suisse est étroitement liée à l’Union

européenne en raison des accords bilatéraux

et des accords de Schengen et Dublin. Lors

de l’introduction de ces accord bilatéraux

dans le droit national, plusieurs questions

furent soulevées au sujet desquelles la CFM

a aussi pris position.

Approbation de l’échange de notes entre la

Suisse et la Communauté européenne

concernant la reprise des décisions relatives

au Fonds pour les frontières extérieures

ainsi que l’accord complémentaire avec la

Communauté européenne sur la participation

de la Suisse au Fonds pour les frontières

extérieures.

Le Fonds Schengen pour les frontières ex-

térieures est un fonds de solidarité alimenté

par les contributions paritaires des Etats-

membres de l’Union européenne. Les res-

sources du fonds servent à soutenir en

particulier les Etats-membres de Schengen

qui, de par leurs frontières maritimes et

terrestres étendues, font face à des coûts

élevés en matière de protection de leurs

frontières. Du fait que la Suisse dispose

d’aéroports internationaux par lesquels des

personnes pénètrent dans l’espace Schengen,

la Suisse peut financer, grâce aux ressources

de ce fonds, des projets d’un montant annuel

de 3 à 5 millions de francs. Ces projets

doivent contribuer à contrôler de manière

plus efficiente les passages des frontières.

Il s’agit d’une part de rendre plus difficiles

les entrées illégales, et d’autre part de sim-

plifier et d’accélérer l’entrée des personnes

autorisées. La CFM s’est déclarée d’accord

avec le développement prévu de l’acquis de

Schengen et des accords additionnels. Elle

a incité le Conseil fédéral à veiller à ce que

la Confédération tienne compte, dans le

cadre de la planification du programme

national sur plusieurs années, du système

de gestion et de contrôle, non seulement

du « principe d’efficience », mais aussi du

« principe du traitement respectueux » des

personnes franchissant les frontières

extérieures de Schengen.

Développement de l’acquis de Schengen

concernant l’introduction de la biométrie

dans les titres de séjour pour étrangers.

Le Règlement (CE) n° 380/2008 sur l’intro-

duction de la biométrie dans les titres de

séjour pour étrangers vise à introduire de

nouveaux éléments de sécurité pour éviter

la falsification et faciliter l’authentification

desdits documents. Les propositions de

l’Office fédéral des migrations sont toutefois

allées au-delà des exigences quant à la

mise en œuvre dudit règlement CE. Ainsi,

les données biométriques figurant dans les

documents de ressortissants d’Etats tiers –

les seuls à détenir un document biomé-

triques – devront être enregistrées dans

une banque de données qui serait intégrée

au système d’information central sur la mi-

gration (SYMIC). La CFM a remis en ques-

tion la nécessité de cette manière de

procéder.

Approbation et mise en œuvre de l’échange

de notes entre la Suisse et la Communauté

européenne concernant la reprise de la

directive sur le retour (développement de

l’acquis de Schengen).

La CFM salua le développement de l’acquis

de Schengen, envisagé dans le contexte de

la reprise de la directive sur le retour. En

revanche, la Commission fit des propositions

d’amendements concernant la mise en

œuvre de cette directive dans notre droit

national. Dans l’esprit de disposer de voies

de recours plus efficaces, la CFM demanda

que l’on accorde des délais de recours

équitables aux requérants d’asile frappés

de renvoi et fut de l’avis que pour des

raisons du droit international, il convenait de

renoncer à exclure d’office automatiquement

l’effet suspensif. Sur la base de la Conven-

tion de la Haye sur la protection des enfants,

la CFM suggéra d’ancrer dans la loi la coor-

dination de mesures tutélaires en faveur des

requérants d’asile mineurs non accompagnés

qui se verraient renvoyés.

6 7



1

10 Commission fédérale pour les questions de migration CFM

1 Olten automne 2009. Les uns sont contre l ’ is lam, les autres contre les préjugés.
2 Conférence de presse annuel le de la CFM : Le Président Francis Matthey avec Simone Prodol l iet (à droite) et Elsbeth Steiner.
3 L’auteure de l ’étude sur le développement précoce Mathi lde Schulte-Hal ler.
4 Au Centre de presse du Palais fédéral .
5 Interview avec le Président de la CFM.

La politique suisse de migration et
d’intégration s’est positionnée en 2009 dans un

contexte spatial et sociétal plus large. Bien que la Suisse ne fasse

pas partie de l’UE, elle ne peut cependant échapper au fait qu’elle

est devenue une partie de l’espace migratoire européen.



L’accord bilatéral avec l’UE sur la
libre circulation des personnes a une
influence sur la composition de la
population résidente étrangère de
notre pays.

Tandis que le nombre de ressortissants
de l’UE/AELE résidant en Suisse a
augmenté de 3,9 pour cent, le nombre de
citoyens et citoyennes provenant de
pays ne faisant pas partie de l’UE/AELE
n’a augmenté que de 0,3 pour cent.
A la fin de l’année 2009, 1 680 197
étrangers vivaient en Suisse. Le nom-
bre de ressortissants de l’UE/AELE
résidant en Suisse a moins augmenté
en 2009 qu’au cours des années précé-
dentes. Ce phénomène est principale-
ment dû à la conjoncture économique
qui s’est affaiblie depuis l’automne 2008.
C’est le nombre des ressortissants
provenant d’Allemagne, du Portugal,
de France et de Grande-Bretagne qui
a le plus augmenté. En revanche, le
nombre de ressortissants de Serbie, de
Bosnie-Herzégovine, du Sri Lanka, de
Croatie et d’Italie a reculé. La tendance
de ces dernières années a donc été
confirmée. Aux dires de l’Office fédéral
des migrations, la faible augmentation
de l’effectif des ressortissants d’Etats
tiers est liée à la politique d’immigration
du Conseil fédéral et au système d’ad-
mission de la nouvelle loi fédérale sur
les étrangers en vertu duquel seule de
la main-d’œuvre particulièrement quali-
fiée peut être recrutée si elle provient
de nations qui ne font pas partie de l’UE.

En 2009, le nombre des requérants
d’asile – quelque 16000 – se situait au
même niveau que l’année précédente.
1900 personnes ont été transférées
dans un autre Etat en vertu de l’Accord
de Dublin.

En 2009, l’asile a été accordé à 2607
personnes. Cela représente un taux de

reconnaissance de 16 pour cent. Les
taux de reconnaissance les plus impor-
tants concernent les réfugiés provenant
d’Erythrée (55%), de Turquie (50%) et
du Togo (43%). 4 053 personnes ont
été admises à titre provisoire. Les res-
sortissants de Somalie (696 personnes)
et du Sri Lanka (478 personnes) en
constituaient les plus larges groupes.

Pour la première fois, il est possible de
tirer un bilan de l’Accord de Dublin, qui
est en vigueur depuis décembre 2008.
Au cours de cette période, la Suisse a
demandé à d’autres Etats ayant signé
l’Accord de Dublin d’accueillir plus de
6000 personnes. Dans 4590 cas, l’Etat
concerné s’est déclaré compétent et
prêt à les accueillir. 1904 personnes
ont ainsi pu être transférées dans
l’Etat-Dublin compétent. De son côté,
la Suisse a accueilli 195 personnes en
vue d’élucider la demande d’asile. Les
Etats-Dublin ont demandé à la Suisse
d’accueillir un total de 605 personnes.
L’Office fédéral des migrations compé-
tent en la matière juge positive la colla-
boration dans le cadre de l’Accord de
Dublin.

Bien que la Suisse ait également été
touchée par la crise financière mondiale,
une majorité des votants s’est pronon-
cée clairement, le 8 février 2009, en
faveur de la reconduction et de
l'extension de l'accord sur la libre
circulation des personnes entre la
Suisse et l’UE.

On relève une participation à la vota-
tion relativement élevée, à savoir 51,6
pour cent; 59,6 pour cent des votants
ont approuvé le projet de loi contre le-
quel le référendum avait été lancé. Cela
peut paraître d’autant plus étonnant en
2010 que vers la fin de l’année 2009,
de plus en plus de voix s’étaient éle-
vées pour protester en affirmant que la
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main-d’œuvre étrangère prenait le travail
des autochtones. Etaient visées par
ces protestations des personnes quali-
fiées occupant des postes de cadres
qui, de l’avis d’une partie de la popula-
tion, non seulement faisaient concur-
rence aux autochtones sur le marché
du travail, mais provoquaient aussi une
explosion des prix sur le marché du
logement. L’Office fédéral des migrations
a annoncé en décembre 2009 que l’im-
migration subissait un taux de recul à
deux chiffres. Ainsi, du 1er juin au 30
novembre 2009, 25 073 permis B ont
été octroyés aux ressortissants de 17
Etats de l’UE et de l’AELE, ce qui
représente 8040 permis de moins que
pour la même période de 2008, respec-
tivement une diminution de 24,3 pour
cent. Le pourcentage des permis L a
diminué de 13,6 pour cent pour attein-
dre 22 487 permis (soit -3544). L’ODM a
déclaré que le DFJP, en collaboration
avec le DFE, continuera à observer
attentivement le flux d’immigration et
la situation du marché de l’emploi. Il a
aussi indiqué que le Conseil fédéral
examinera au printemps 2010 si la
clause de protection particulière (appli-
cation de la clause de sauvegarde)
devrait être évoquée pour le 1er juin
2010, c’est-à-dire pour l’échéance pos-
sible la plus proche.

Le fait que l’Office fédéral des
migrations ait informé le grand public
encore avant la fin de l’année 2009
de la diminution de l’immigration en
Suisse et ait envisagé des mesures,
démontre une grande inquiétude des
autorités à l’idée que l’humeur des
Suisses à l’égard des ressortissants
étrangers se détériore. D’ailleurs,
l’issue surprenante de la votation sur
l’initiative contre la construction de
minarets, qui a été largement approu-
vée dans toute la Suisse, montre que
cette préoccupation était justifiée.
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L’initiative contre la construction de mi-
narets lancée par des milieux de l’UDC
et de l’UDF a été votée le 29 novembre
2009. La participation à la votation a
été de 53,4 pour cent et l’initiative a été
approuvée avec 57,5 pour cent de Oui.
Même les auteurs de cette initiative ne
s’attendaient pas à un tel résultat. De
nombreux analystes du scrutin partent
de l’idée que le Oui à l’initiative doit de
manière générale être interprété comme
l’expression de craintes diffuses à l’égard
des étrangers. Il est vrai que le baro-
mètre des préoccupations des Suisses
révélait en 2009 que la problématique
des étrangers et de la sécurité avait
perdu de son importance face à des
problèmes tels que le chômage et la
crise financière et économique. Simul-
tanément, l’opinion publique estimait
encore et toujours que la présence des
étrangers en Suisse constituait un thème
important et préoccupant, alors que le
domaine de l’asile, qui avait figuré pen-
dant des années dans les dix premières
places sur l’échelle des problèmes jugés
comme les plus importants, reculait par
rapport aux années précédentes. Il
faudra une analyse approfondie pour
élucider dans quelle mesure la crainte
de l’étranger, qui semble désormais
porter l’étiquette «Islam», a effectivement
joué un rôle.

Les résultats clairs et nets des votations,
tant au sujet de l’accord sur la libre
circulation des personnes que de
l’interdiction de construire des
minarets, révèle l’ambivalence que
l’on peut observer depuis longtemps
dans le domaine de la politique de
migration et d’intégration. Trouver
comment faire face de manière
constructive à cette contradiction
constituera l’un des défis de ces
prochaines années.

Il est vrai que le Oui à la libre circulation
des personnes et l’acceptation de
l’initiative relative à la construction de
minarets peut aussi se situer dans une
logique que l’on constate aussi ailleurs
en Europe: on approuve la mobilité –
aussi dans son propre intérêt (écono-
mique) – mais on rejette par contre tout
ce qui est perçu comme étranger et
comme une menace envers sa propre
identité. En font partie tant des aspects
problématiques qui surgissent dans le
contexte d’un islam imprégné de
fondamentalisme que les Allemands
qui s’établissent dans notre pays et qui
sont perçus comme quelque peu
« arrogants ». Ce type d’attitudes face
aux étrangers peut aussi être observé
en France, où le débat sur l’identité
nationale lancé par le gouvernement
Sarkozy se traduit par des débats
houleux et controversés.

L’année 2009 a été marquée par de
nombreux projets sur le plan fédéral
en matière de politique d’intégration
et d’étrangers. Ont notamment été
discutés la nouvelle révision de la loi
sur l’asile ainsi que la révision de la loi
fédérale sur les étrangers, entrée en
vigueur il n’y a qu’une année.

Lors de la procédure de consultation
au sujet du projet de la révision de loi
sur l’asile, plusieurs milieux relevèrent
la systématique peu claire et difficile-
ment compréhensible des motifs de
non-entrée en matière dans le contexte
des dispositions en matière d’admission.
Ils proposèrent de prévoir, en lieu et
place de la procédure de non-entrée
en matière, une procédure matérielle
simplifiée.

Une nouvelle réglementation, introduite
sur la base du programme d’allégement
budgétaire 2003 (PAB03) entré en vigueur

le 1er avril 2004, prévoit que les per-
sonnes exclues de l’aide sociale en
raison d’une décision de non-entrée en
matière (NEM) passée en force ne tou-
chent plus qu’une aide d’urgence en
cas de besoin (suppression de l’aide
sociale). Depuis le 1er janvier 2008, la
suppression de l’aide sociale déploie
ses effets également pour les requé-
rants d’asile ayant reçu une décision
matérielle négative exécutoire. Ainsi,
l’une des différences essentielles entre
la procédure de non-entrée en matière
et la procédure matérielle avait disparu.

A la fin de l’année 2009, le Conseil
fédéral a lancé en procédure de
consultation une révision de loi qui ne
prévoit de décisions de non-entrée en
matière que pour les cas dits de Dublin
et les renvois dans un Etat tiers sûr.
Toutes les autres demandes devront
faire l’objet d’une procédure matérielle
accélérée. Au nombre des mesures
envisagées figure la réduction du délai
de recours de 30 à 15 jours. Comme
mesure d’accompagnement, il est
prévu d’améliorer la protection juridique
des requérants d’asile en ce sens
qu’au lieu de disposer d’une représen-
tation d’une œuvre d’entraide lors de
leur audition, les requérants d’asile se
verront allouer une contribution de la
Confédération pour qu’ils puissent
consulter un organisme chargé de les
conseiller et d’évaluer leurs chances en
la matière.

Le Conseil fédéral a élaboré un
contre-projet indirect à l’« initiative
pour le renvoi des étrangers criminels».

De l’avis du Conseil fédéral, l’initiative
pour le renvoi des étrangers criminels
déposée par l’UDC ne viole pas les
règles impératives du droit international.
Il estime que le principe de « non-refou-
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lement » peut être respecté. Toutefois,
la mise en œuvre de cette initiative
entraînerait des conflits avec les garan-
ties inscrites dans la Constitution fédé-
rale actuelle, en particulier l’application
du principe de la proportionnalité ainsi
que la protection de la vie privée et
familiale. Par ailleurs, cette mise en
œuvre pourrait rendre inapplicables
d’importantes dispositions du droit
international, notamment certaines
clauses de la Convention européenne
des droits de l’homme (CEDH) ou de
l’Accord sur la libre circulation des per-
sonnes conclu avec l’UE. Le Conseil
fédéral a donc recommandé au Parle-
ment de rejeter l’initiative populaire.

La modification de la loi sur les étran-
gers, que le Conseil fédéral interprète
comme un contre-projet indirect à
l’initiative, impliquerait que les étran-
gers ayant commis un délit grave soient
expulsés. Le Conseil fédéral propose
d’uniformiser en conséquence l’exécu-
tion sur le plan cantonal. Contrairement
à ce que propose l’initiative, qui énu-
mère les délits conduisant à une expul-
sion, le contre-projet du Conseil fédéral
se fonde plutôt sur la longueur des
peines privatives de liberté (à partir
d’une année). Dans un tel cas, l’autori-
sation d’établissement devra être
retirée. Demeurent toutefois réservés
le principe constitutionnel de la propor-
tionnalité des mesures des autorités et
les dispositions du droit international.

Une autre mesure consisterait à n’oc-
troyer une autorisation d’établissement
qu’en cas d’intégration réussie. Il devrait
en aller de même pour les conjoints
étrangers admis au titre de regroupe-
ment familial. Aux termes du contre-
projet indirect du Conseil fédéral, une
intégration réussie présuppose le
respect de l’ordre juridique suisse,

l’adhésion des valeurs fondamentales
de la Constitution fédérale et la volonté
de participer à la vie économique et
d’acquérir une formation. De bonnes
connaissances linguistiques seront
aussi considérées comme l’un des
indicateurs en matière d’intégration.

La discussion relative à l’initiative pour
le renvoi des étrangers criminels et au
contre-projet indirect, respectivement
direct, sera portée devant les Cham-
bres fédérales dans le courant de
l’année 2010.

Dans le domaine de la nationalité, le
Conseil fédéral a annoncé une révi-
sion totale de la loi fédérale. Cette
révision a pour objectif d’établir une
cohérence avec la nouvelle loi fédérale
sur les étrangers quant aux exigences
posées concernant le degré d’intégra-
tion et les connaissances linguistiques.
Le but est de garantir que seuls des
étrangers bien intégrés puissent ac-
quérir la nationalité suisse.

Le Conseil fédéral propose que seules
des personnes au bénéfice d’une auto-
risation d’établissement (permis C)
puissent à l’avenir être naturalisées.
Le Conseil fédéral élève ainsi les
obstacles pour les ressortissants d’Etats
tiers. Cette révision prévoit aussi que
la durée de résidence requise en la
matière sur le plan fédéral soit abaissée
de 12 ans (actuellement) à 8 ans. Par
ailleurs, la révision a pour but de réduire
les charges administratives pour la
Confédération par le biais d’une simpli-
fication et d’une harmonisation des
processus et d’une clarification des rôles
dans la procédure de naturalisation.

Afin de relever le défi de l’intégration
en tant que tâche pluridisciplinaire,
la Confédération, les cantons et les
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communes ont lancé, dans le cadre
de la Conférence tripartite sur les ag-
glomérations (CTA), un vaste débat
sur la question «Quelle politique d’in-
tégration et quelle promotion de l’inté-
gration voulons-nous? »

Au début de l’année 2009, à l’occasion
d’une conférence de presse, la conseil-
lère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf
ainsi que des représentants des can-
tons et des villes ont déclaré leur
intérêt commun pour une politique
cohérente en matière d’intégration des
étrangers. Afin de consulter de plus
vastes milieux à ce propos, quatre hea-
rings régionaux ont été mis sur pied à
Berne, Winterthour, Lucerne et Lau-
sanne. Les résultats des hearings ont
été consignés dans un rapport global
qui servira de base, au cours de ces
prochaines années, pour la politique
en matière d’intégration sur les plans
fédéral, cantonal et communal. Ce rap-
port confirme que la voie déjà emprun-
tée est judicieuse: les processus
d’intégration doivent au premier chef
être encouragés par le biais des struc-
tures en place. En outre, ce rapport
met l’accent sur le fait qu’il conviendra
de tenir davantage compte à l’avenir de
la protection contre toute discrimination.
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1

L’agenda de la CFM en 2009 a été très

rempli. Outre les nombreuses prises de position au sujet de ques-

tionnements sur la politique de migration suisse, la Commission

s’est à nouveau consacrée à ses propres thèmes et a traité de

questions importantes telles que « Nouvelle immigration »,

« Transnationalité » et « Femmes en migration ».



Les membres de la CFM se sont
réunis lors de cinq séances comportant
chaque fois un programme du jour
très dense. De nombreuses affaires
concernant la politique en matière de
migration ont beaucoup occupé les
membres de la Commission au cours
de leurs séances.

Ce faisant, la CFM s’est exprimée sur
les projets de lois, les interventions
parlementaires ainsi que les rapports
et projets de votations populaires
fédérales les plus divers. La CFM s’est
prononcée sur la révision partielle de
la loi sur les étrangers, la contre-propo-
sition indirecte du Conseil fédéral sur
l’initiative pour le renvoi des étrangers
criminels, la révision partielle de la loi
sur l’asile, la révision partielle de la loi
fédérale sur la prévention et la promo-
tion de la santé, l’avant-projet de la
modification de la loi fédérale sur les
aides financières à l’accueil extra-fami-
lial pour enfants, l’avant-projet de la loi
fédérale sur la coordination entre la
procédure d’asile et la procédure d’ex-
tradition, le rapport de l’Office fédéral
de la justice relatif à la lutte contre les
mariages forcés, le rapport du Départe-
ment fédéral de l’intérieur sur « les
jeunes et la violence», le développement
des acquis de Schengen concernant
l’introduction de la biométrie dans les
titres de séjour pour étrangers, l’appro-
bation des échanges de notes entre la
Suisse et la Communauté européenne
concernant la reprise de la directive sur
le retour et la reprise des décisions
relatives au Fonds pour les frontières
extérieures, l’initiative parlementaire
«Faciliter l’admission et l’intégration des
étrangers diplômés d’une haute école
suisse », l’initiative parlementaire

« Empêcher les mariages fictifs », l’initia-
tive parlementaire « Réprimer explicite-
ment les mutilations sexuelles ».

Sur le site Web de la Commission se
trouvent toutes les prises de position
de la CFM sous une forme abrégée
(http://www.ekm.admin.ch/fr/actuel/
prises_de_position.php.)

A l’occasion de sa conférence de presse
du 9 mars 2009, la CFM a présenté
sa prise de position concernant les
révisions de la loi sur les étrangers et
de la loi sur l’asile. La Commission a
recommandé de renoncer à la révision
de la loi sur l’asile si peu de temps
après sa dernière révision. La Commis-
sion est d’avis qu’il convient plutôt de
soumettre la procédure actuelle à une
évaluation de principe et d’étudier si
une simplification radicale, tant de la
procédure que de la loi elle-même,
ne serait pas plus judicieuse.

La CFM a en outre publié un rapport
invitant le Conseil fédéral d’accueillir
à nouveau régulièrement des groupes
de réfugiés. La proposition précisait
qu’il ne s’agissait pas de prendre une
mesure unique allant dans le sens de
la poursuite de la politique des
contingents de réfugiés des années
1990, mais d’une mesure constituant
un élément de la nouvelle politique
extérieure en matière de réfugiés.

De 1950 à 1995, la Suisse a régulière-
ment accueilli des réfugiés dans le
cadre de programmes de réinstallation.
En 1991, le Conseil fédéral s’est en-
gagé pour la dernière fois à accueillir
annuellement pendant quatre ans 500
réfugiés par année dans le cadre du

programme de l’UNHCR. On appelait à
l‘époque cette mesure « politique de
contingents ». En raison du grand nom-
bre de demandes d'asile individuelles
de réfugiés provenant des Balkans, le
Conseil fédéral a suspendu cette poli-
tique d’admission dans les années 1990.
Dans le rapport intitulé « Admission de
groupes de réfugiés et aide sur place »
que la CFM a remis au Conseil fédéral,
elle recommande que la Suisse parti-
cipe à nouveau aux programmes de ré-
installation et accueille ainsi 200 à 300
réfugiés par an. La CFM précise que
les bases légales pour ce faire existent,
mais que les ressources financières
nécessaires doivent être dégagées.
La Commission estime le coût de cette
opération humanitaire à 20 à 30 millions
de francs par année. Les fonds pour-
raient être utilisés pour l’accueil de
groupes de réfugiés ou pour des pro-
grammes de réinstallation sur place (en
règle générale, dans un Etat voisin du
pays d’origine des réfugiés). Une telle
politique permettrait d’aider les réfugiés
qui vivent en règle générale depuis de
nombreuses années dans un pays de
premier accueil dans des conditions
précaires et qui ont le plus besoin de
protection.

Se fondant sur les conclusions dudit
rapport, la cheffe du Département
fédéral de justice et police a institué un
groupe de travail chargé, sous l’égide
de l’Office fédéral des migrations,
d’étudier les propositions de la CFM.
A l’automne 2009, le groupe de travail
acheva ses travaux et recommanda au
Conseil fédéral d’accueillir régulièrement
des groupes de réfugiés. La conseillère
fédérale Eveline Widmer-Schlumpf
arriva cependant à la conclusion qu’il
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1 Au terme de la séance de décembre la CFM s’est réunie pour une prise photo.
2 Les membres de la CFM au repas de Noël…
3 … lors de la pause bien méri tée.
4 … et dans la discussion animée des groupes de travai l .



n’était actuellement pas possible de
poursuivre une telle pratique d’accueil
de réfugiés pour des raisons de poli-
tique et d’économie, tout en saluant
fondamentalement cette approche.

Dans le domaine de la politique en
matière d’étrangers, la Commission a
rejeté à l’unanimité la contre-proposi-
tion indirecte à l’initiative sur le renvoi.
La CFM est d’avis que la législation
actuelle suffit amplement à punir
pénalement les criminels d’origine
étrangère et, si besoin est, à les ex-
pulser.

Elle invite le Parlement à étudier avec
soin la licéité de cette initiative. Etant
donné que les auteurs de l’initiative
veulent le renvoi de tous les auteurs de
certains actes délictueux, il se pourrait
en effet que le principe du non-refoule-
ment, qui fait partie du droit internatio-
nal obligatoire, soit violé.

La CFM s’est également penchée in-
tensivement sur des votations popu-
laires importantes en matière de
politique migratoire.

En vue du référendum du 8 février 2009,
la CFM s’est clairement prononcée en
faveur de la reconduction et de l'ex-
tension de l'accord sur la libre circula-
tion des personnes.

La CFM a rappelé qu’il convenait bien
entendu d'étendre les dispositions de
cet accord aux nouveaux Etats-mem-
bres de l'UE. La Suisse ne peut en effet
discriminer les ressortissants des deux
nouveaux Etats-membres de l'UE, à
savoir la Bulgarie et la Roumanie.
Par ailleurs, la CFM a estimé qu’il
convenait que les conditions salariales
et de travail soient contrôlées, afin
d'empêcher tout dumping salarial. La
CFM a cependant rejeté résolument les

clichés courants évoquant les «criminels
d'Europe de l'Est » et exploités lors de
la campagne de votation; ces clichés
visent surtout les Roms et les gens du
voyage. On stigmatiserait ainsi une fois
de plus à tort des minorités.

Les avis concernant l’initiative «contre
la construction de minarets », objet de
la votation populaire fédérale du
29 novembre 2009, furent unanimes
au sein de la Commission. La CFM a
donc recommandé le rejet de ladite
initiative.

La Commission est d’avis que toutes
les communautés religieuses vivant en
Suisse doivent pouvoir construire des
lieux de culte religieux lorsque ces
constructions concordent avec la
planification urbanistique locale et les
dispositions en matière de construction.
La Commission a mis l’opinion pu-
blique en garde contre l’hostilité à
l’égard de l’islam et était de l’avis que
l’initiative contre la construction de
minarets provoquait une discussion
trompeuse. La Commission en a dès
lors appelé à remettre au centre des
débats politiques des questions
concrètes qui sont vraiment impor-
tantes pour l’intégration. La formation
d’imams en fait notamment partie, tout
comme la reconnaissance de droit pu-
blic d’autres communautés religieuses.
De l’avis de la Commission un Non
clair ne signifiait pas pour autant un
Oui à la construction de minarets, mais
au premier chef un Non à l’hostilité
face à l’islam.

A côté d’affaires à l’ordre du jour poli-
tique, la Commission s’est également
penchée sur un vaste éventail de
thèmes qui ont été approfondis dans
le cadre de publications, de recom-
mandations et de manifestations
publiques.

1 Avec la conviction que les
phases de l’intégration
constituent, surtout dans les

jeunes années d’une personne, une
condition importante pour une inté-
gration réussie dans tous les domaines
sociétaux, la CFM a élaboré une base
pratique qui met à disposition des
suggestions pour la mise en œuvre
dans le domaine de l’encouragement
précoce.

Sur la base d’un inventaire global, la
CFM a présenté ce qui est actuellement
proposé, discuté et planifié dans le
domaine de l’encouragement précoce,
et a complété cet inventaire par une
série de recommandations. Dans ce
contexte, la Commission s’exprime
résolument en faveur d’une perspective
sociétale globale : les postulats en
matière de politique d’intégration dans
ce domaine devaient être intégrés à
une stratégie globale comprenant l’ac-
cueil, l’éducation et la formation des
jeunes enfants. Dans cette perspective,
il convient aussi de mettre en œuvre
l’encouragement des connaissances
linguistiques, car seule une politique de
promotion des connaissances linguis-
tiques qui prend en compte de manière
équitable tant la première que la se-
conde langue est utile à l’intégration.

L’inventaire et les recommandations de
la Commission ont servi de base pour
un appel d’offre effectué en commun
avec l’Office fédéral des migrations en
vue du dépôt de projets-pilotes dans le
cadre de l’encouragement de l’intégra-
tion.
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2 Le 18 décembre 2009, à
l’occasion de la Journée
internationale des migrants

et des migrantes, la Commission fé-
dérale pour les questions de migration
a présenté une nouvelle publication



consacrée aux «Femmes en migration».
Cette publication révèle que tant les
médias que le monde politique ont
souvent une image des migrantes
désuète et truffée de stéréotypes.

Dans ses recommandations, la CFM
demande que l’on casse les stéréo-
types concernant les migrantes, que
l’on prenne en compte et que l’on
stimule leurs potentiels sans négliger
pour autant le fait qu’elles sont dés-
avantagées. Les processus d’intégra-
tion doivent être axés sur les besoins
de l’ensemble des migrantes et sur la
consolidation de leur statut juridique.
Par ailleurs, il convient de lutter contre
des pratiques discriminatoires à l’égard
des femmes.

Les conflits concernant des valeurs
et des traditions dans notre société
civile – comme les aborde l’analyse de
la CFM – sont thématisés fréquemment
à l’exemple de certains groupes appar-
tenant à la population migratoire. On y
met l’accent sur le fait que les migrantes
seraient victimes de leur communauté
patriarcale de provenance. Bien en-
tendu, il convient de condamner les
pratiques discriminatoires à l’égard des
femmes, qui ont cours dans certains
groupes de migration ou certaines
communautés religieuses et sont légiti-
mées par des arguments fondés sur
des traditions ou des préceptes religieux.
Il convient de prendre des mesures
appropriées pour les prévenir et les
combattre. A cet égard, il ne faut pas
oublier que les questions d’égalité des
sexes touchent l’ensemble de la popu-
lation de la Suisse. En effet, en faisant
passer au premier plan les pratiques
discriminant les femmes dans certaines
communautés religieuses ou migratoires,
on élude trop facilement le fait que les
femmes suisses ne sont pas toujours
traitées de manière égalitaire, notam-

ment en ce qui concerne l’égalité des
salaires. Autrement dit, dans la popula-
tion suisse aussi, on est encore sou-
vent confronté à une représentation
traditionnelle des rôles des hommes et
des femmes.

Les recommandations au sujet des
thèmes précités, élaborées par les
groupes de travail ad hoc et la prési-
dence, ainsi que le thème « Mariages
forcés », ont été développés en détail
sur le site www.ekm.admin.ch.

ment constitué du nouvel environnement
où ils accomplissent des prestations
d’intégration, où ils apprennent la
langue locale et où ils construisent une
(nouvelle) existence. Le maintien de
relations avec la parenté et les amis
restés au pays, mais aussi avec ceux
qui se trouvent dans d’autres Etats,
est tout aussi important.

L’approfondissement de cette théma-
tique au sein de la Commission elle-
même a révélé qu’en ce qui concerne
la transnationalité, la distinction que
l’on fait couramment entre les ressor-
tissants suisses et les ressortissants
étrangers commence à s’estomper, car
les Suisses et les Suissesses peuvent
aussi être intégrés dans des réseaux
sociétaux transnationaux. Par ailleurs,
la CFM a thématisé les divers aspects
qui jouent un rôle dans les relations
transnationales entre les communautés
d’exil et de diaspora. Sur le plan éco-
nomique, la CFM rappelle par exemple
l’importance des transferts d’argent
pour l’économie des pays de prove-
nance. Sur le plan politique, la Com-
mission s’est notamment intéressée à
la question de l’effet de la double
nationalité sur la perception que les
personnes concernées ont d’elles-
mêmes. Enfin, sur le plan sociétal, la
CFM s’est interrogée sur ce que signifie
faire partie d’une communauté où les
réseaux sociétaux transnationaux
jouent un rôle important.

3 Tout au long de l’année, la
CFM s’est penchée sur un
thème fondamental, celui de

la «Transnationalité ». Ce faisant la
CFM a abordé un thème qui retient
depuis longtemps l’attention des
chercheurs.

La globalisation, la mondialisation et
les nouvelles technologies de commu-
nication permettent d’entretenir des
contacts et des relations au-delà des
frontières plus intensément qu’autrefois.
Il n’est donc pas étonnant que les
relations regroupées sous la notion de
«Transnationalité» suscitent un immense
intérêt dans les milieux de la recherche
et de la politique. Il est important, dans
ce contexte, de relever que les migrants
et les migrantes ne vivent pas isolés
dans un pays étranger, mais qu’ils en-
tretiennent au contraire des relations
multiples tant avec leur pays de prove-
nance qu’avec des compatriotes ou
des ressortissants du même groupe
national, ethnique, ou religieux ailleurs
dans le monde. De ce point de vue, les
réflexions en matière de politique
d’intégration prennent une nouvelle
dimension. En effet, les immigrés ne
s’orientent pas exclusivement vers
leurs communautés au sein du pays où
ils vivent actuellement. Leur cadre de
référence n’est précisément pas seule-
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1 Le Tool-Box appart ient au Projet du Freiamt AG dans le cadre du programme «Cohabitat ion dans les régions rurales».
2 A la rencontre des commissions à Liestal où ont été avancées les expér iences sur le travai l des projets.
3 La région du Chablais a lancé son propre logo dans le cadre du projet «Cohabitat ion dans les régions rurales».
4 Sur l ’exposit ion «Lausanne avec couleurs».

Dans le domaine de l’encouragement de
l’intégration les facteurs prédominants ont
été la consolidation et la poursuite du déve-
loppement des programmes.

La CFM s’occupe d’une partie des
projets-modèles conçus dans le cadre
du point fort 3 du programme d’en-
couragement de l’intégration de la
Confédération. Le programme «Coha-
bitation dans les régions rurales » en
fait partie.

Dans le cadre de ce programme, la
Confédération lance et soutient des
projets de développement durable de
la communauté dans la Broye, le Cha-
blais, le Freiamt, le canton de Glaris et
la vallée saint-galloise du Rhin. Ces
projets ont pour but de faciliter la
cohabitation et la cohésion sociale de
la population résidente de ces régions.
Les projets sélectionnés en 2008 ont
traversé une phase d’avant-projet qui a
servi à instaurer un processus partici-
patif, à mobiliser des acteurs et à déve-
lopper des mesures de mise en œuvre.
Sur ces bases, des concepts concrets
de réalisation ont été élaborés. Les or-
ganes responsables réalisent actuelle-
ment ces mesures, et ceci d’ici fin 2011.
Sur le plan du programme, les projets
poursuivent des objectifs d’intégration,
des objectifs de renforcement des res-
sources et des capacités en personnel,
la participation politique, les échanges,
les rencontres et la compréhension.

Sur le plan structurel, il s’agit de renfor-
cer et d’ouvrir les structures ordinaires
existant sur place. Par ce biais, on
espère aussi une revalorisation globale
de la région. Les mesures sont multi-
ples et varient d’une région à l’autre,
mais de manière générale, on peut dis-
tinguer les quatre lignes directrices sui-
vantes:

– Ouverture des structures en place
– Information et sensibilisation
– Participation
– Espace public et développement

(espaces réels ou virtuels).

Le coût global des 6 projets-modèles
s’élève à 1,84 million de francs pour
toute la durée du programme. La CFM
y contribue à raison de 0,85 million (par
le biais du crédit à l’intégration de la
Confédération). Pour accompagner et
évaluer les projets-modèles de ce pro-
gramme, il s’agit encore d’engager en
sus quelque 150 000 francs répartis sur
quatre ans. (De brèves descriptions
des projets figurent sur le site Web de
la CFM: www.ekm.admin.ch).

Comment obtenir la participation de
divers groupes cible ? Quels sont les
pierres d’achoppement, quels sont les

facteurs clé de réussite| ? Quelles
conditions doivent être réunies pour
que les projets soient perçus à l’éche-
lon régional| ?

Quelque 20 personnes se sont réunies
à deux reprises à Bienne pour un
échange d’expériences en vue d’ap-
profondir ces questions et d’autres.
Les participants ont qualifié ces deux
rencontres de stimulantes et d’utiles.
Cet échange d’expériences se poursui-
vra donc jusqu’au terme du programme
en 2011. Avoir une vision qui aille
au-delà de son propre projet, faire face
aux questions critiques d’autrui et
bénéficier de suggestions pour son
propre travail, voilà des éléments
importants pour les partenaires de pro-
jets; ils contribuent au développement
d’une bonne pratique concernant les
questions de cohabitation dans les
régions rurales.

Le Secrétariat de la CFM se risque à
tirer un premier bilan provisoire
concernant le programme «Cohabita-
tion dans les régions rurales » :

– Le programme a permis de lancer la
discussion en matière de politique
d’intégration ainsi que des proces-
sus dans les cinq régions prévues.

– Le programme poursuit une politique
des petits pas, mais constants. Pour
obtenir une évolution en la matière,
il faut non seulement du temps, mais
encore un réseau d’acteurs engagés
à tous les niveaux.

1



– La piste régionale semble faire ses
preuves dans les régions périur-
baines.

– L’ébauche globale et interdiscipli-
naire concernant les groupes cible,
les mesures préconisées, la mise en
réseau ainsi que la collaboration est
prometteuse.

Dans le cadre de l’appel d’offres
«Citoyenneté », 16 projets ont été dé-
posés, dont 8 ont obtenu un soutien
financier.

Comment les citoyens sans passeport
suisse peuvent-ils mieux accéder aux
processus démocratiques de la forma-
tion d’opinion dans notre pays et com-
ment s’y retrouvent-ils ? Comment les
étrangers peuvent-ils participer à la vie
politique, même si leur canton de do-
micile ne leur accorde pas le droit de
vote ? Voilà le type de questions mis en
exergue dans l’appel d’offres « Citoyen-
neté ». Les processus d’ouverture des
communes et des autorités jouent un
rôle majeur dans ce contexte.

L’un des projets soutenus financière-
ment est mis en œuvre par la com-
mune de Chiasso.

Le projet a pour objectif de lancer une
discussion approfondie sur la théma-
tique « Démocratie et population rési-
dente », sur les droits et les formes
démocratiques et de les approfondir
ensuite dans des groupes de travail.
Une formation civique initiera les
migrants aux fondements du système

politique suisse. Le projet prévoit par
ailleurs la mise sur pied d’un Forum
des étrangers apte à proposer des
améliorations sur le plan communal et
abordant des questions générales
ayant trait à la cohabitation. Un des
objectifs principaux de ce projet est sa
durabilité. Les autorités communales
seront appelées à étudier les proposi-
tions émises dans le cadre du Forum et
si possible à les mettre en œuvre.
Après une phase pilote, le Forum des
étrangers devra être doté des compé-
tences et instruments nécessaires pour
devenir une institution permanente de
la commune.

L’Office fédéral des migrations et la
CFM ont lancé conjointement un
appel d’offres pour l’encouragement
de l’intégration dans le domaine
préscolaire.

32 4

19Rapport annuel 2009

Encouragement de l’intégration de la CFM en 2009

Projets traités, au total 29

Projets admis 22

Demandes et examens préalables 19

Poursuites des projets de 2008 17

Projets achevés en 2009 12

Montant total autorisé Fr. 2 164 979.–

Moyenne de la contribution octroyée par projet Fr. 98 408.–

L’étude intitulée « Développement pré-
coce », parue en mars 2009 dans la
série d’ouvrages de la CFM « Documen-
tation sur la politique de migration »
ainsi que les recommandations y rela-
tives de la CFM constituent les bases
de cet appel d’offres.

67 demandes de financement ont été
déposées dans les délais impartis. Sur
ce nombre, 55 projets ont été soutenus
financièrement par une somme globale
de 3,373 millions de francs. La CFM
accompagnera 5 projets de façon plus
étroite. Une mise en réseau et une pla-
teforme d’échanges avec les milieux
spécialisés en matière de développe-
ment précoce ainsi qu’une évaluation
de tous les projets participant au pro-
gramme sont en préparation.
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Durée Montant accordé Canton Projet

Programme Cohabitation dans les régions rurales

Organe responsable

2009 – 2011 160000 SG Integration verbindet Gemeinderat St. Margrethen

2009 17000 AG Toolbox (Entwicklung) Verein Jugend und Freizeit

2009 – 2011 150000 AG Toolbox – Partnerschaftsprojekt Wohlen, Villmergen, Dottikon, Dintikon
(Umsetzung)

Verein für Jugend und Freizeit

2009 – 2011 150000 VS Agoris – Plateforme pour une cohabitation harmonieuse dans le Chablais Chablais Région – Organisme
Intercantonal de Développement
du Chablais OIDC

2009 – 2011 165000 VD Des ponts sur la Broye Fondation Cherpilloz, Moudon

2009 – 2011 30000 CH Accompagnement et échange d’expériences sur le programme Secrétariat CFM

Mise au concours Citoyenneté

2009 – 2011 222000 CH Académie des Quartiers, une école citoyenne Institut suisse pour l'empower-
ment éthique

2009 38000 CH Teil-haben statt geteilt sein Hochschule Luzern Soziale
Arbeit Kompetenzzentrum
Migration und Entwicklungs-
zusammenarbeit

2009 – 2011 130000 AG Global Town Baden – Porträts aus einer urbanen Region Historisches Museum Baden

2009 – 2011 30000 TI Risiedo dunque (ci) sono Comune di Chiasso, culture in
movimento

2009 – 2011 70000 NE Droits civiques et intégration Service de la cohésion multicul-
turelle du canton de NE

2009 – 2011 122150 CH Politische Partizipation von Jugendlichen mit Migrationshintergrund Schweizerische Arbeitsgemein-
schaft der Jugendverbände

2009 – 2011 60000 CH Zusammenleben in der Schweiz Forschungsinstitut GFS

2009 – 2011 200000 CH baloti.ch Zentrum für Demokratie, Aarau

Liste des projets

Mise au concours Intégration dans le domaine préscolaire

2009 – 2011 200000 ZH schulstart+ Caritas Zürich

2009 – 2011 103000 ZH Stark durch Beziehung Schweizerischer Bund für
Elternbildung

2009 – 2011 59929 AG Lehrgang zur Qualifizierung von Fachpersonen im Frühbereich machbar Bildungs-GmbH, Inte-
gration, Erwachsenenbildung,
Frühförderung

2009 – 2011 72900 LU Integrationsförderung im Vorschulalter Verein brückenschlag, Hochdorf

2009 – 2011 25000 SG Interkulturelle Weiterbildung für Betreuungspersonen im Frühbereich Pädagogische Hochschule des
Kantons St.Gallen

Autres

2009 15000 CH Coopération avec les réseaux de migrants –
Groupe de contrôle Suisses

CFM/OFSP/ODM

2009 45000 CH Prix de l’intégration 2009 Secrétariat CFM

2008 – 2011 100000 CH Programme «Projets urbains» ARE, OFL, SLR, ODM, CFM,
OFSPO

L’aperçu de tous les projets de l’encouragement de l’intégration de la Confédération se trouve dans le Rapport annuel de l’Office fédéral des migrations
2009 (parution automne 2010).
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1 21 Janine Dahinden à la Journée annuel le de la CFM.

La Journée nationale de la CFM, intitulée
«Relations transnationales – Enjeux pour
une politique d’intégration », a remis en
question les avis couramment exprimés sur
la situation des migrants dans le contexte
national.
La mondialisation et les nouvelles tech-
nologies de communication permettent
d’établir plus intensément que par le
passé les contacts au-delà des fron-
tières nationales. Les relations établies
sous l’appellation « Transnationalité »
attisent aussi depuis un certain temps
le monde de la recherche et le monde
politique. Ce qui est important dans ce
contexte, c’est de prendre conscience
que les migrantes et les migrants ne
vivent pas isolés dans un pays étran-
ger, mais entretiennent ailleurs de mul-
tiples relations, tant avec leur patrie
qu’avec des autochtones ou de la pa-
renté ayant la même appartenance na-
tionale, ethnique ou religieuse. Sous
cet angle, les réflexions en matière de
politique d’intégration prennent, elles
aussi, une nouvelle dimension. Car les
migrants ne sont pas exclusivement
orientés vers leurs communautés dans
le pays où ils vivent actuellement. Leur
cadre de référence n’est donc pas uni-
quement constitué de leur nouvel envi-
ronnement, à savoir celui où ils doivent
répondre à des exigences en matière
d’intégration, apprendre la langue
locale et construire leur (nouvelle) exis-
tence. Le maintien des contacts avec
de la parenté et des amis, qu’ils soient
restés dans la patrie ou se soient éta-
blis dans d’autres pays du monde
entier, est tout aussi important.
D’éminents experts, tels que Janine
Dahinden, Gianni D'Amato, Mihaela
Nedelcu et Mirjana Morokvasic, ont

traité des aspects précis des relations
transnationales. Il s’agissait de présen-
ter les nouveaux réseaux économiques
et sociaux dans un contexte transnatio-
nal, la question de la citoyenneté dans
une perspective globale, l’importance
des nouvelles technologies de commu-
nication et les défis à relever concer-
nant la politique d’intégration sur le
plan national.

Dans l’entretien avec le parlementaire
Antonio Hodgers et le sous-directeur
de l’Office fédéral des migrations,
Mario Gattiker, les experts ont discuté
de la manière dont la politique en ma-
tière d’intégration pouvait être redéfinie
à partir de cette nouvelle perspective.
Il n’a pas été possible de tirer des
conclusions définitives à ce propos,
mais les représentants des milieux
politiques et de l’administration ont
toutefois assuré à l’auditoire qu’ils
souhaitaient intégrer ces réflexions à
leurs futurs travaux.

La collaboration entre autorités et as-
sociations a été au centre des discus-
sions de la Journée avec les représen-
tants des commissions cantonales et
communales des étrangers.

Quelque 120 représentants de commis-
sions communales et cantonales des
étrangers et de l’intégration ont ré-
pondu favorablement à l’invitation de la
CFM et se sont réunis en juin à Liestal.

A cette occasion, il s’est avéré que
l’obligation qu’impose la loi fédérale
sur les étrangers aux autorités de colla-
borer dans le domaine de l’intégration
avec les associations d’étrangers est
souvent ignorée.

Au cours de la réunion, des projets
menés à Lausanne et à Saint-Gall ont
été cités comme exemples. Ainsi, la
Ville de Lausanne a mis sur pied, de
concert avec de nombreuses associa-
tions, une campagne d’une semaine in-
titulée « Lausanne avec couleurs » et
ponctuée de multiples manifestations,
telles que expositions, représentations
théâtrales, contes pour enfants et
courts-métrages. Dans le canton de
Saint-Gall, une grande partie des asso-
ciations sportives participent à l’initia-
tive « Sport-verein-t » (« Le sport unit »).
L’engagement de ces associations
dans l’intégration des étrangers leur
vaut d’avoir acquis un label de qualité
pour deux ans, lequel, reconnu par les
autorités locales, leur permet de béné-
ficier de certains avantages.

Les participants à la réunion ont échangé,
en petits groupes, leurs expériences
relatives à l’action conjuguée des
associations, des autorités et des
commissions. En guise de conclusion,
le président de la CFM, Francis Matthey,
a attiré leur attention sur la nécessité
de clarifier davantage certains aspects
de la collaboration entre autorités et
associations, notamment la question
du bénévolat et des moyens financiers.
Œuvrer dans le même sens serait vrai-
ment profitable à tous.

2 Podium de discussion à la Journée annuel le.
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Dans la période sous revue, la liste
des parutions propres à la CFM est
longue: cinq études, une recomman-
dation, un rapport annuel et deux
numéros de « terra cognita ».

Développement précoce. Recherche,
état de la pratique et du débat politique
dans le domaine de l’encouragement
précoce: situation initiale et champs
d’action.

L’étude donne un
aperçu de la notion et
de l’état des lieux sur
la situation actuelle de
la pratique, du débat
public et de la re-
cherche. Cette étude
offre ainsi une orienta-

tion dans un domaine qui se caracté-
rise actuellement davantage par son
hétérogénéité que par un vaste
consensus des idées sociétales, pro-
fessionnelles et politiques concernant
l’esprit et le sens de l’encouragement
précoce.

Encouragement précoce. Recomman-
dations de la CFM.

Il est aujourd’hui lar-
gement reconnu que
les jeunes enfants ti-
rent particulièrement
profit de l’encourage-
ment. Les divergences
se manifestent plutôt
sur la forme que doit

prendre cet encouragement, sur la va-
leur qui doit être accordée à l'accueil
extrafamilial, et le rôle qui revient aux
parents. Parallèlement à l’étude sur la
situation actuelle concernant l’encoura-

gement précoce, la Commission a for-
mulé des recommandations dans les
domaines de la politique, des groupes
cible, des offres, de la formation et de
la recherche.

Admission de groupes de réfugiés et
aide sur place. Rapport et recomman-
dations de la CFM.

En 2008 déjà, la CFM
a fait parvenir au
Conseil fédéral le rap-
port avec la recom-
mandation d’admettre
à nouveau régulière-
ment des groupes de
réfugiés. Ce rapport

n’a pu être publié qu’au printemps
2009. Il montre l’évolution de la poli-
tique en matière de contingents de
réfugiés depuis les années 1950, la
situation actuelle des réfugiés dans le
monde et la pratique européenne d’ad-
mission. Il mentionne cinq raisons pour
la reprise de l’admission et la réorienta-
tion de la politique en matière d’admis-
sion de groupes de réfugiés.

Nous, moi – les autres. Les associa-
tions de migrants et la formation de
l’identité: une approche internaliste.

Cette étude révèle de
manière impression-
nante à quel point les
processus d’attribu-
tion identitaire sont
complexes. Tandis
que, par exemple, le
modèle « association

culturelle », dans le sens de « nous
sommes nous, et les autres sont les
autres » couvre parfaitement les besoins

Depuis 2002, la CFM publie la revue
« terra cognita ». Depuis 2003, elle pu-
blie, dans la série « Documentation sur
la politique de migration », des études
traitant de questionnements d’actualité.
A fin 2008, l’Office fédéral des construc-
tions et de la logistique (OFCL) s’est
chargé du stockage et de l’envoi de
toutes les publications de la Commis-
sion. Cela signifie moins de charges
administratives pour le Secrétariat de
la CFM, mais avant tout, grâce à cette
nouvelle compétence de cet office, il
est désormais possible de commander
facilement par Internet toutes les publi-
cations de la CFM. Le plus simple est
de le faire à partir de la page consacrée
aux publications de la Commission sur
www.ekm.admin.ch où un lien accom-
pagnant chaque publication dirige l’in-
ternaute directement vers la boutique
en ligne de l’OFCL.

En 2009, 34259 exemplaires des pu-
blications de la CFM ont été envoyés.

Ce sont les deux derniers numéros de
« terra cognita» qui, avec quelque 20000
exemplaires, ont constitué la grande
partie des envois. Mais le public a
également commandé 1232 exemplaires
des anciennes éditions de la revue.
Dans la série « Documentation sur la
politique de migration » 8600 exem-
plaires des dernières publications et
853 exemplaires des autres études ont
été envoyés. A ce nombre s’ajoutent
quelque 2100 Recommandations
concernant divers thèmes et environ
1800 rapports annuels. Toutes les
publications sont disponibles gratuite-
ment en français et en allemand ; les
Recommandations existent aussi en
italien.

Neuf nouvelles publications et un blog: voilà
les points phare du travail d’information.

1 2
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3

1 Pause-promenade malgré la forte bise à la retrai te du Secrétar iat :
Simone Prodol l iet , Ruth Tennenbaum, Francis Matthey et Sylvana Béchon.

2 Pascale Steiner lors de la discussion.
3 Elsbeth Steiner dans la rédact ion du procès-verbal .
4 Le Président et la Cheffe du Secrétariat se concertent sur le programme de travai l annuel.
5 Sylvana Béchon à la Conférence de presse.

de la première génération d’immigrés,
la deuxième génération d’immigrés par-
vient beaucoup moins à s’y s’identifier.

Vers une meilleure communication.
Coopération avec des réseaux de
migrants.

Les auteurs de cette
étude s’interrogent sur
la manière dont les
différents réseaux de
migrants pourraient
améliorer la communi-
cation entre les autori-
tés et la population

migratoire et dont ils pourraient devenir
des partenaires de coopération solides,
fiables et efficaces. La politique en
matière d’intégration et de santé est le
point de mire de cette étude. Mais les
résultats pourraient naturellement aussi
être transférés à d’autres domaines.

Femmes en migration.
L’image des migrantes
dans la perception de
l’opinion publique et
de la politique, ainsi
que dans la recherche
actuelle.

Comment se compose la population
migratoire féminine? Quelles images les
médias et la politique véhiculent-ils à
son sujet? Ce sont en substance les
questions principales auxquelles
l’étude tente de répondre. Souvent, les
migrantes sont représentées comme
des victimes. Elles apparaissent
comme étant des femmes non auto-
nomes, passives, dépendantes et peu
intégrées. Pourtant, la réalité est tout

autre. Nombre de migrantes ont fait
des études supérieures, parlent plu-
sieurs langues, occupent des postes
de dirigeantes ou gagnent leur vie en
tant que cheffes d’entreprises.

Les nouveaux numéros de « terra co-
gnita » sont consacrés aux développe-
ments les plus récents en matière de
migration, notamment au nouveau
paysage migratoire en Suisse (no 14)
et à la transnationalité (no 15).

Le paysage de la migration, en Suisse
également, a définitivement changé.
L’émigré-type n’est plus l’homme peu
qualifié venu seul d’un pays d’Europe
du Sud, mais la personne hautement
qualifiée, accompagnée souvent de sa
famille, provenant d’Allemagne ou de
Grande-Bretagne. Les facteurs qui in-
fluent le nouveau paysage migratoire
sont la démographie, l’offre de postes
de travail, l’accord sur la libre circulation
et, naturellement, la mondialisation de
l’économie. « terra cognita » a brossé le
portrait de quelques-uns de ces « nou-
veaux migrants », évoquant leur mode
de vie et les défis qu’ils doivent relever
au quotidien.

Le numéro 15 est consacré à la trans-
nationalité. La migration est de moins
en moins à sens unique: les personnes

ne se déplacent pas seulement de leur
pays de provenance vers une nouvelle
patrie pour y résider à demeure. Ils re-
partent souvent ailleurs, entretiennent
des relations étroites avec leur pays de
provenance et avec leur parenté dans
d’autres pays.

Les nouvelles technologies de commu-
nication et les possibilités de transport
bon marché facilitent la vie transnatio-
nale. De nouveaux types de réseaux
émergent et, sur cette toile de fond, les
questions d’intégration et de participa-
tion politique prennent une autre di-
mension.
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L’exposition « La Suisse plurielle » a fait peau neuve et circule maintenant
dans le monde.

Grâce à Swiss Migration News,
la CFM comble une lacune en ma-
tière d’information.

Grâce à son blog d’opinions et de
nouvelles, la CFM propose une
nouvelle prestation au public. En
effet, toute personne qui souhaite
rester au courant peut, depuis sep-
tembre 2009, s’informer directement
sur le site www.migration-news.ch.
Le blog propose des nouvelles
suisses et quelques nouvelles inter-
nationales portant sur des questions
sociétales et politiques concernant
la migration. Ces nouvelles sont
complétées par des indications rela-
tives à de nouvelles publications et
par des opinions sur les événements
d’actualité.

La CFM exploite ainsi actuellement trois
sites Web :

www.ekm.admin.ch
Le site classique de la Commission,
avec des dossiers à thèmes, des publi-
cations (toutes les publications impri-
mées en format PDF), des indications
sur les projets modèle et une présenta-
tion de la Commission.

www.terra-cognita.ch
Tous les articles parus en format PDF
et une infothèque avec des références
et des informations importantes sur
des livres et d’autres matériaux.

www.migration-news.ch
Le blog de News et d’opinions.

Financée en 2004 par le crédit à l’intégration

de la Confédération, l’exposition de photo-

graphies «La Suisse plurielle» est un arrêt

sur images effectué dans un quartier de

Lugano, de Berne et de Lausanne. En 2009,

cette exposition a fait peau neuve. Le Centre

de compétences de la politique culturelle

extérieure du DFAE propose la nouvelle

version de l'exposition itinérante à nos

représentations suisses à l’étranger. Les

tableaux de textes ont été traduits en d’au-

tres langues et les photographies sont mises

en scène différemment. Cette exposition iti-

nérante avec pour thème la migration suscite

un grand intérêt auprès des ambassades

suisses.
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Lauréat du prix:

Le prix est décerné à la
Commune de Marly

pour les excellentes prestations
en faveur de l’intégration

des migrantes et des migrants.

Olten, le 29 octobre 2009

Commission fédérale
Le jury pour les questions de migration

Prix suisse de
l’intégration

Marly sympa

Le Prix suisse de l’intégration a été décerné
pour la troisième fois, et pour la première
fois en étroite collaboration avec les Délé-
gués à l’intégration.
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1 La Présidente du Jury Carmel Fröhl icher-St ines remet le pr ix au Président
de la Commune de Marly, Jean-Pierre Helbl ing.

2 Le Président de la CFM et Beda Meier, Président de la Conférence des délégués
à l ’ intégrat ion, ouvrent ensemble la manifestat ion de la remise du prix.

2 Les gagnants du prix Marly sympa avec l ’ in i t iateur du projet «Mitch» Favre (à droite) .
4 La Vice-présidente de la CFM Barbara Walther (à gauche) et Maria-Luisa Zürcher.
5 Georg Blum (à gauche) et François Mol lard.

1

Dans les quartiers, villages et villes de
formidables projets en faveur de l’inté-
gration des étrangers voient le jour.
L’objectif du Prix suisse de l’intégration,
institué en 2005 par la Commission
fédérale des étrangers (qui a précédé
la CFM), est précisément de rendre
hommage à ces prestations en faveur
de l’intégration. Ce prix est décerné
tous les deux ans. Est primé le projet
qui convainc le plus par son esprit no-
vateur, sa créativité et son exemplarité.

En 2009, le lauréat a été désigné en
étroite collaboration avec les Délégués
à l’intégration cantonaux, régionaux et
communaux qui ont pu nommer un
projet émanant de leur rayon d’activité.
Parmi toutes leurs propositions, le jury,
composé de membres de la CFM,
a ensuite sélectionné le lauréat.

Le choix du jury fut évident et unanime.
C’est la Commune de Marly qui a rem-
porté le Prix suisse de l’intégration 09.

La Commune de Marly a reçu 30 000
francs pour ses différentes activités
déployées dans le cadre du programme
intitulé « Marly sympa », qui a amélioré
de manière quantifiable et durable la
qualité de vie dans la commune. Grâce
au montant obtenu, la Commune de
Marly va créer et aménager un vrai
centre, car jusqu’ici cette localité des
environs de Fribourg de disposait pas
de véritable lieu de rencontres et d’ac-
tivités.
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Membres de la Commission fédérale pour les questions de migration

Francis Matthey, ancien conseiller national et ancien conseiller d'Etat de Neuchâtel, La Chaux-de-Fonds, Président

Dragoslava Tomovic, médecin, Berne, Vice-présidente

Barbara Walther, Conférence suisse des évêques, Zurich, Vice-présidente

Osman Besic, Croix-Rouge Suisse CRS, Bâle

Georg Blum, Association des autorités cantonales de migration ACM, Zoug

Regina Bühlmann, Conférence des directeurs de l’instruction publique CDIP, Berne

Martina Caroni, Professeure à la Faculté de droit de l'Université de Lucerne

Antonio Da Cunha, Fédération des associations portugaises, Renens

Ruth Derrer Balladore, Union patronale suisse UPS, Zurich

Kais Fguiri, assistant social, Organisation suisse d’aide aux réfugiés OSAR, Salins

Carmel Fröhlicher-Stines, Psychologue, Zurich

Sabrina Guidotti, Commission de l'intégration Monte Carasso

Alagipody Gunaseelan, économiste, soignant, Lucerne

Fiammetta Jahreiss, Fondation ECAP Zurich

Raoul Lembwadio Luzolo, Psychologue, Boudry

Ruedi Meier, Président de la Ville de Lucerne, Union des villes suisses UVS, Lucerne

Beda Meier, Conférence des délégués à l'intégration CDI, St-Gall

Beat Meiner, Organisation suisse d’aide aux réfugiés OSAR, Berne

François Mollard, Service social du canton de Fribourg, Fribourg

Peter Neuhaus, Union suisse des arts et métiers, Berne

Eva Palasthy , pédagogue, Lausanne

Dragica Rajčić, écrivaine, Zürich
Simon Röthlisberger, Fédération des Eglises protestantes de Suisse FEPS, Liebefeld

Rita Schiavi, Syndicat Unia, Bâle

Walter Schmid, Conférence suisse des institutions d’action sociale CSIAS, Horgen

Hava Shala Gerguri, enseignante de l'allemand, Winterthour

Rolf Stiffler, Association suisse des bourgeoisies et corporations, Coire

Denis Torche, Travail.Suisse, Marly

Hatice Yürütücü, architecte, enseignante, Dietikon

Maria-Luisa Zürcher, Association des communes suisses, Ostermundigen

Secrétariat

Simone Prodolliet, Cheffe
Elsbeth Steiner, Cheffe-suppléante et responsable de l'information
Sylvana Béchon, Lectorat et documentation
Pascale Steiner, Collaboratrice scientifique, bases en politique migratoire
Ruth K. Tennenbaum, Collaboratrice scientifique, projets-modèles
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